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n° 281 732 du 13 décembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.P. DE BUISSERET

Rue Saint-Quentin 3

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. QUESTIAUX loco Me M.P. DE

BUISSERET, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne (Guinée Conakry), originaire de Conakry

(Dar-EsSalam, Ratoma), d’origine ethnique peule et de religion musulmane.

Le 17 décembre 2017, vous êtes arrivé en Belgique où vous avez introduit auprès de l’Office des étrangers

(OE) votre première demande de protection internationale, le 21 décembre 2017. A l’appui de celle-ci,

vous expliquiez être militant actif pour le compte de l’Union des forces démocratiques de Guinée (UFDG)
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et avoir été arrêté à deux reprises en 2017, lors des deux manifestations organisées par l’opposition

guinéenne auxquelles vous aviez participé. Parce que vous vous en preniez aux forces de l’ordre et que

vous êtes peuhl, vous affirmiez avoir été placé à deux reprises en détention pendant un mois

(respectivement en janvier/février 2017 et en août 2017).

Le 18 juillet 2019, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, estimant que vos déclarations étaient inconsistantes, imprécises et

contradictoires avec les informations objectives à sa disposition, ce qui lui permettait de remettre en cause

les persécutions invoquées par vous. Le 20 août 2019, vous avez introduit un recours auprès du Conseil

du contentieux des étrangers (CCE) qui, par son arrêt n°232227 du 4 février 2020, a confirmé en tous

points la décision prise par le Commissariat général. Vous n’avez pas introduit de recours auprès du

Conseil d’Etat contre cet arrêt.

Le 29 juin 2020, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous avez introduit une deuxième demande

de protection internationale auprès de l’OE. A l’appui de celle-ci, vous réitérez les mêmes faits et les

mêmes craintes que celles exprimées lors de votre première demande et ajoutez que parce que vous

êtes recherché et se sentant menacés, votre épouse et vos enfants se sont réfugiés à la campagne. Vous

affirmez également être membre de l’UFDG en Belgique depuis le mois de juillet 2019 et craignez d’être

arrêté par vos autorités pour ce motif, en cas de retour en Guinée. Afin d’appuyer vos propos, vous

déposez de nouveaux documents, à savoir une carte d’adhérent de la section UFDG de Dar-Es-Salam

(Conakry), une carte de la section UFDG de Schaerbeek (Belgique), un acte de témoignage du secrétaire

fédéral de l’UFDG, une attestation du secrétaire général de l’UFDG en Belgique, dix photos de vous prises

lors d’une manifestation à Bruxelles, un article de presse, un courrier de votre avocat en Belgique, une

vidéo et deux attestations de suivi psychologique.

Vous avez été entendu par le Commissariat général le 18 mars 2021, lequel a pris à votre égard une

décision d’irrecevabilité de votre demande ultérieure au motif que les éléments nouveaux que vous

présentez ne sont pas de nature à accroître la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection

internationale en Belgique. Vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du CCE le 17 mai

2021. A l’appui de votre recours, vous déposez les documents suivants : une attestation psychiatrique

datée du 24 aout 2021, une attestation de suivi psychologique daté du 07 septembre 2021 ainsi qu’un

certificat médical attestant de plusieurs cicatrices, daté du 13 aout 2021. Par son arrêt n°267629 du 31

janvier 2022, le CCE annule la décision du Commissariat général au motif qu’il ne dispose pas des

compétences d’investigation requises pour déterminer l’origine et les circonstances des cicatrices

objectivées par ledit certificat.

B. Motivation

Contrairement aux évaluations qui avaient été faites à l’occasion de votre précédente demande, il convient

d’abord de remarquer que le Commissariat général estime, en application de l’article 48/9 de la Loi sur

les étrangers et au vu des éléments de votre dossier administratif, que certains besoins procéduraux

spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous concerne. Il ressort en effet de vos déclarations et des deux

attestations psychologiques que vous déposez (cf. Farde « Documents », pièces 8 et 9), que vous êtes

suivi psychologiquement depuis 2018 et que vous présentez, selon la psychologue qui vous suit depuis

septembre 2020, des symptômes caractéristiques d’un stress post-traumatique, lesquels prennent

notamment la forme de reviviscences, de troubles mnésiques, du sommeil et de la concentration. Il y est

également précisé que vous suivez un traitement psychothérapeutique et médicamenteux. En tout état

de cause, l’Officier de protection (ci-après « OP ») chargé de vous interroger a pris soin de vous expliquer

l’état de la procédure au début de votre entretien, a procédé à une pause, il s’est efforcé avec respect de

vous répéter/ reformuler les questions le cas échéant, en vous informant de l’importance pour vous de

répondre de manière complète aux questions posées, il vous a laissé le temps d’y répondre et vous a

informé que vous pouviez demander pour prendre une pause pour quelque raison que ce soit. A la fin de

votre entretien, il vous a également été proposé d’ajouter des éléments que vous n’auriez pas eu

l’occasion d’aborder et vous avez tout au plus répété ce que vous aviez déjà déclaré et demandé que

votre famille soit protégée. Relevons enfin que votre avocat n’a fait aucun commentaire concernant le

déroulement de votre entretien, lequel s’est déroulé dans un climat positif (cf. Notes de l’entretien

personnel, ci-après « NEP », du 18 mars 2021).

Suite à votre recours introduit auprès du CCE le 17 mai 2021, vous déposez également une attestation

psychiatrique (farde documents après annulation, n°2) soulignant votre état anxio-dépressif, des troubles

de mémoire et du sommeil impliquant une médicamentation adéquate, ce qui a permis au praticien de
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poser le diagnostic d’un syndrome de stress post-traumatique. Vous déposez enfin une attestation de

suivi psychologique (farde documents après annulation, n°3) qui reprend en substance le diagnostic

objectivé par votre psychiatre. Au vu de ces éléments, des besoins procéduraux spécifiques ont donc été

à nouveau mis en place lors de votre entretien personnel du 19 mai 2022. Celui-ci a été conduit par un

officier de protection qui a suivi une formation spécialisée au sein du Commissariat général à l’entretien

avec des personnes présentant des facteurs de vulnérabilité. Il s’est efforcé à instaurer un cadre de

discussion optimal afin de vous permettre de vous exprimer le plus sereinement possible sur les motifs

de votre demande de protection internationale, notamment en vous permettant de prendre des pauses

lorsque vous le désiriez (NEP du 19 mai 2022 : pp.2,5), et en limitant autant que possible la durée de

cette interview (NEP du 19 mai 2022 : p.9). Il s’est également assuré de votre bonne compréhension

permanente, ainsi que de votre état de forme (NEP du 19 mai 2022 : pp.2,5,8). Vous déclarez pour votre

part que « vous êtes fier de la façon dont l’entretien s’est très bien passé aujourd’hui » et votre avocate

n’a, pour sa part, émis aucune objection quant au beau déroulement de celui-ci (NEP du 19 mai 2022,

pp.8-9). Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général estime que vos

circonstances personnelles ont été dûment prises en compte par le Commissariat général dans l’analyse

de vos déclarations et des éléments de votre dossier administratif. Compte tenu de ce qui précède, il peut

être raisonnablement considéré que vos droits ont été respectés dans le cadre de votre procédure de

protection internationale.

Concernant à présent le fond de votre demande, après examen de toutes les pièces de votre dossier

administratif, force est de constater que votre demande de protection internationale ne peut être déclarée

recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare

la demande irrecevable.

En l'occurrence, force est de constater que votre seconde demande de protection internationale s’inscrit

dans le prolongement de votre première demande, à savoir votre crainte d’être arrêté, détenu voire tué

par vos autorités nationales parce que vous êtes un membre actif de l’UFDG, et que vous vous êtes évadé

de prison, le 1er septembre 2017 (Déclaration demande ultérieure, rubriques 16 à 23 ; NEP du 18 mars

2021: pp. 4-5). Or, il convient de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette

première demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire au

regard de vos déclarations inconsistantes, imprécises et contradictoires avec les informations objectives

à sa disposition. Celles-ci l’empêchaient de tenir pour établies les arrestations et les détentions

subséquentes que vous alléguiez avoir subies. Rappelons également que si votre sympathie pour l’UFDG

n’avait pas été remise en cause, vous n’aviez par contre pas convaincu le Commissariat général de la

réalité de votre implication pour ce parti. Or, c’est le fait de s’opposer politiquement et activement au

pouvoir en place qui est susceptible de générer une crainte fondée de persécution. Vous n’aviez pas

démontré que tel était votre cas. Quant au CCE, il avait confirmé les conclusions du Commissariat général

dans son arrêt n°232227 du 4 février 2020. Vous n’avez pas introduit de recours en cassation contre cette

décision, laquelle possède donc autorité de la chose jugée.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente

au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre

dossier.

Premièrement, concernant les faits en Guinée que vous aviez invoqués, vos déclarations se cantonnent

à expliquer que depuis votre départ du pays, les gendarmes d’Hamdallaye (Conakry) se sont présentés

à cinq reprises à votre domicile, à votre recherche. Vous précisez qu’ils se présentent après les

manifestations de l’opposition organisées à Conakry. Vous ajoutez aussi que se sentant menacée, votre

épouse a déménagé en octobre 2018 avec vos enfants, dans un village de la préfecture de Pita

(déclarations demande ultérieure, rubrique 22 ; NEP du 18 mars 2021: pp. 5 et 6 ; NEP du 19 mai 2022,

p.7). Or, ces faits que vous présentez sont dans la continuité des faits que vous aviez déjà exposés, à

savoir que vous avez été arrêté et détenu à deux reprises, faits que les instances d’asile avaient déjà
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remis en cause. De plus, soulignons que vos nouvelles déclarations s’avèrent invraisemblables et

incohérentes. Ainsi d’abord, relevons qu’il est incohérent vous n’ayez pas été informé plus tôt de ces

événements dont vous n’aviez pas fait état dans le cadre de votre première demande de protection

internationale. Pour vous justifier, vous affirmez que votre oncle vous a informé des recherches à votre

encontre et du départ de votre épouse à partir de décembre 2019. Confronté au fait qu’il est incohérent

que vous soyez informé de ces événements marquants en lien avec vos problèmes plus de deux ans

après votre départ et alors que vous étiez en contact avec eux depuis juin 2018, vous expliquez de

manière lacunaire la tardivité du dépôt de ces nouveaux éléments en affirmant que votre épouse n’a pas

voulu vous tenir informé de son déménagement pour ne pas vous créer des problèmes. Vous ignorez en

outre pour quelle raison votre oncle ne vous a rien dit, déclarant tout au plus que vous n’avez pas demandé

car vous avez du respect pour les anciens et que vous n’avez donc pas osé. Vous précisez ensuite que

celui-ci ne vous avait pas tenu au courant des nombreuses venues des gendarmes à votre domicile car il

craignait que cela allait « augmenter [votre] traumatisme et que [vous] ne [seriez] pas en bonne santé »

(NEP du 18 mars 2021: pp.6,7,8).

En outre, vous expliquez que les gendarmes se sont présentés chez vous pour la quatrième reprise à la

suite d’une manifestation organisée dans le cadre de l’auto proclamation de Cellou Dalein Diallo en tant

que Président de la Guinée, en février 2020 (NEP du 18 mars 2021: p. 8). Or, selon les informations

objectives à disposition du Commissariat général (cf. farde « informations pays », COI Focus : Guinée. «

L’élection présidentielle du 18 octobre 2020 », 14 décembre 2020), c’est en date du 18 octobre 2020 que

les élections présidentielles se sont tenues. Confronté à cette contradiction avec les informations

disponibles, vous affirmez avoir oublié les dates, affirmant tout au plus que c’est ce qu’on vous a dit.

Relevons d’ailleurs que vous ne savez rien dire de précis concernant les manifestations qui ont poussé

les autorités à se rendre à votre domicile, à votre recherche (NEP du 18 mars 2021: pp. 8 et 9, NEP du

19 mai 2022, p.6). Ces constatations s’imposent également à la lecture de vos déclarations concernant

une énième visite des gendarmes chez votre oncle en avril 2022, que vous vous contentez d’évoquer de

manière générale et imprécise (NEP du 19 mai 2022 : p.7). Partant, vos déclarations incohérentes et non

étayées concernant les recherches dont vous seriez la cible plus de trois ans après des faits déjà remis

en cause, ne sont aucunement susceptibles d’augmenter de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Afin d’appuyer vos affirmations, vous joignez un acte de témoignage (farde documents, n°3) rédigé le 22

août 2020 par le secrétaire fédéral de l’UFDG, lequel affirme que vous étiez un membre engagé et

dynamique au sein du parti et que vous avez été victime de persécutions et de menaces pour ce motif. Si

votre adhésion audit parti n’est pas remise en cause par le Commissariat général, rappelons toutefois que

l’intensité de votre engagement et les persécutions dont il fait état dans ce témoignage ont par contre déjà

fait l’objet d’une analyse par les instances d’asile belges, lesquelles les avaient considérées comme non

crédibles. De plus, relevons que ce témoignage reste des plus imprécis tant concernant le caractère

engagé et dynamique de votre militantisme que sur les persécutions évoquées.

En outre, si vous affirmez que votre situation a été à la base de discussions internes au parti en 2017, et

que le secrétaire général se base sur celles-ci pour rédiger ce témoignage, rien ne permet de comprendre

pour quelle raison vous déposez ce témoignage trois ans plus tard. Interrogé à ce propos, vous répétez

de manière lacunaire qu’en raison de votre traumatisme, vous n’aviez pas connaissance de cela

auparavant et que vous n’en parliez pas, de peur d’être retrouvé (NEP du 18 mars 2021: p. 13). Dès lors,

ce témoignage imprécis et non circonstancié n’est pas davantage en mesure d’augmenter de manière

significative la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection.

Il en va de même s’agissant de la vidéo que vous déposez sur une clé USB et qui peut être visionnée sur

le site internet YouTube (farde documents, n°10). Ainsi, si on peut reconnaître votre visage sur cette vidéo

publiée le 21 décembre 2020, que votre nom y est cité et que la personne dont on entend la voix y affirme

que vous avez été arrêté et que vous êtes depuis en fuite, vous ignorez toutefois tout des circonstances

dans lesquelles cette vidéo a été réalisée et quelles sont les sources sur lesquelles se basent les auteurs

de cette vidéo. En effet, si vous dites que la vidéo a été diffusée lors d’un journal télévisé en Guinée, vous

ignorez qui sont les auteurs de ladite vidéo, vous ne connaissez pas le média télévisé sur lequel cette

vidéo aurait été partagée et à quelle date elle aurait été diffusée publiquement à la télévision. Vous vous

limitez à dire que la vidéo a été postée sur la chaine « Fouta Fewdaare TV » (qui est une chaîne YouTube)

et qu’un ami vivant en Guinée vous a prévenu de son existence moins de trois mois avant votre entretien

du 18 mars 2021 au Commissariat général. De plus, soulignons que vous ignorez comment votre ami a

pris connaissance de cette vidéo, que vous ne connaissiez pas cette chaîne vidéo auparavant et que vous

n’êtes pas en mesure de donner d’autres détails à ce propos (NEP du 18 mars 2021: pp. 9, 10 et 11). En
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outre, relevons que si vous affirmez que cette vidéo est virale en Guinée, force est toutefois de constater

que cela ne semble pas être le cas, puisqu’elle n’a été visionnée qu’une trentaine de fois en date du 19

mars 2022 (farde « informations pays », capture d’écran). Enfin, rien ne permet d’établir la raison pour

laquelle cette vidéo a été postée plus de trois ans après les faits que vous dites avoir vécus et donc que

celle-ci n’aurait pas été conçue dans l’unique objectif d’appuyer votre seconde demande de protection

internationale en Belgique. Au vu de tous ces constats, cette vidéo ne présente qu’une faible force

probante et ne permet pas d’augmenter significativement la probabilité que vous bénéficiiez du statut de

réfugié ou de l’octroi de la protection subsidiaire.

Par ailleurs, il convient de noter que votre adhésion à l’UFDG n’est pas remise en cause au vu de la carte

de membre de la section Dar-Es-Salam dudit parti que vous déposez à l’appui de vos déclarations.

Toutefois, rappelons qu’il avait déjà été constaté que rien n’indique que cet élément permette à lui seul

de conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves. En

effet, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général :

https://www.cgra.be/sites/default/

files/rapporten/coi_focus_guinee._situation_apres_le_coup_detat_du_5_septembre_2021_20211214.pd

f que le 5 septembre 2021, le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya, à la tête du Comité national du

rassemblement et du développement (CNRD), a attaqué le palais présidentiel et renversé le président

Alpha Condé. Selon les sources, le bilan des événements fait état de dix ou vingt morts, essentiellement

au sein de la garde présidentielle. Depuis ce jour, Alpha Condé est détenu au quartier général de la junte

à Conakry, les ministres de son gouvernement sont libres mais leurs passeports et véhicules de fonction

ont été saisis. Mamady Doumbouya a dissout les institutions en place et a déclaré vouloir ouvrir une

transition inclusive et apaisée et réécrire une nouvelle Constitution avec tous les Guinéens. En vue de la

formation d’un nouveau gouvernement, des concertations ont débuté le 14 septembre 2021, selon un

programme établi, avec les partis politiques dont le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG Arc-en-

ciel, parti d’Alpha Condé), les confessions religieuses, les organisations de la société civile, les

représentations diplomatiques, les patrons des compagnies minières implantées en Guinée, les

organisations patronales et enfin les banques et les syndicats. A l’issue de ces concertations, la junte a

dévoilé le 27 septembre 2021 une charte de la transition applicable jusqu’à l’élaboration d’une nouvelle

Constitution. La transition sera assurée par le CNRD et son président, par un gouvernement dirigé par un

Premier ministre civil et par un Conseil national de transition (CNT). A la date du 4 novembre 2021,

l’équipe gouvernementale est au complet avec à sa tête Mohamed Béavogui, ancien sous-secrétaire

général des Nations unies. Cette équipe, en majorité composée de jeunes apolitiques et sans grande

expérience dans la gestion des affaires publiques, tient compte de la diversité ethnico-régionale de la

Guinée. Le CNT, composé de 81 membres issus notamment des partis politiques, des organisations

syndicales, patronales, de jeunesse et des forces de défense et sécurité, jouera le rôle de Parlement. Se

pose la question de l’attribution des sièges au sein notamment de la classe politique. D’après la charte,

toutes les personnes participant à la transition seront interdites de candidature aux prochaines élections

nationales et locales, à commencer par le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya lui-même, investi

officiellement président de la République de Guinée. Les nouvelles autorités ont également procédé à la

réorganisation des forces de défense et de sécurité.

Concernant les militants de l’opposition politique, la junte a ordonné dès le 7 septembre 2021 la libération

de plusieurs dizaines de prisonniers politiques, dont des membres de l’Union des forces démocratiques

de Guinée (UFDG) et du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC). Dans ce contexte, des

militants du FNDC sont rentrés au pays après un exil forcé. Quant à Cellou Dalein Diallo, président de

l’UFDG, il peut à nouveau voyager, ce qui lui était interdit les derniers mois sous Alpha Condé. Le siège

du parti de l’UFDG, fermé par les autorités depuis l’élection présidentielle de 2020, va pouvoir rouvrir aux

militants.

Si ces informations font état d’une situation politique transitoire en Guinée, et que cette circonstance doit

évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition au régime

guinéen déchu, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation

générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution

systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition à l’ex-président Alpha Condé.

Il s’agit donc d’examiner si un demandeur de protection internationale peut se prévaloir d’un engagement

avéré et consistant tel qu’il induit une visibilité auprès des autorités guinéennes ou d’une activité politique

réelle ou imputée l’identifiant, auprès desdites autorités, comme ayant la qualité d’opposant. Or, compte

tenu de ce qui a été relevé dans votre dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce. Par conséquent, vos
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nouvelles déclarations quant à vos activités politiques ne sont pas de nature à augmenter

significativement la probabilité qu'une protection vous soit accordée.

En ce qui concerne l’article de presse que vous déposez et qui rapporte l’arrestation de certains membres

dirigeants de l’UFDG (farde documents, n°6), force est de constater que si cet article fait état d’actions

contre ces derniers, il n’établit par contre aucun lien avec votre situation personnelle ou avec les

problèmes que vous invoquez. En effet, vous affirmez que votre nom n’est pas mentionné dans ce

document de la presse écrite mais que celui-ci traite plutôt de la situation générale prévalant en Guinée

(NEP du 18 mars 2021, p.13). Dès lors, cet article de presse n'est pas non plus susceptible d'augmenter

la probabilité de vous voir reconnaître un statut de protection internationale. Partant, tant ces documents

que vos déclarations non étayées concernant les autorités qui seraient encore à votre recherche plus de

trois ans après ces faits, ne revêtent pas une force probante suffisante qui serait susceptible d’augmenter,

de manière significative, la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de

réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Deuxièmement, en ce qui concerne les déclarations au sujet de votre implication pour l’UFDG en

Belgique, laquelle pousserait vos autorités à s’en prendre à vous en cas de retour en Guinée (NEP du 18

mars 2021: p. 17), force est de constater qu’elles ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente

décision.

En effet, votre activisme en Belgique se révèle très limité et rien ne permet de croire qu’il aurait attiré

l’attention de vos autorités. Ainsi, depuis le 4 juillet 2019, vous avez pris part à trois réunions de

l’assemblée générale de l’UFDG en Belgique et à sept réunions de la section UFDG de Schaerbeek, dont

vous êtes devenu le deuxième secrétaire adjoint chargé de la sécurité (sur base volontaire), le jour de

votre première prise de contact avec l’UFDG en Belgique (NEP du 18 mars 2021, pp. 13 à 16).

Dans le cadre de cette fonction, vous vous assurez tout au plus que les participants aux réunions

respectent les règles sanitaires liées à la crise de la Covid-19, vous rappelez aux personnes de rester

disciplinées et indiquez le chemin aux participants se rendant en train à Bruxelles. Vous mettez aussi en

place les chaises avant les réunions et servez des boissons aux participants à la fin de celles-ci. En dehors

du fait que vous demandez aux personnes présentes de respecter les règles nécessaires au bon

déroulement des réunions, vous n’avez pas pris la parole lors de celles-ci. Au cours de l’année 2020, vous

avez également participé à deux manifestations organisées par l’opposition guinéenne à Bruxelles. Si

vous affirmez avoir pris la parole pour demander que la communauté internationale soutienne l’opposition

guinéenne, vous ignorez toutefois si vous avez été filmé lors de cette prise de parole. Vous n’avez pas

fait état de problèmes personnels en lien avec l’UFDG-Belgique, vous n’avez pas rempli d’autres fonctions

au sein dudit parti et, en dehors de votre participation financière à la campagne électorale, vous n’avez

participé à aucune autre activité au sein de l’opposition guinéenne en Belgique cette année-là (NEP du

18 mars 2021: pp. 13 à 16). Interrogé lors de votre entretien personnel du 19 mai 2022 sur d’éventuelles

activités exercées pour le compte de l’UFDG-Belgique depuis lors, vous ajoutez avoir participé à plusieurs

réunions via la plateforme « Zoom » et avoir pris part à l’accueil de Cellou Dalein Diallo en mai 2021 en

installant les chaises pour la réception, en servant des boissons aux invités et en allant chercher certains

invités égarés à la gare du Nord (NEP du 19 mai 2022, p.5). Si vous affirmez que des photos ont été

prises lors de cet événement, force est de constater qu’à ce jour, en dépit de la demande expresse qui

vous a été faite, vous n’en avez fait parvenir aucun document au Commissariat général (NEP du 19 mai

2022, p.6). Vous déclarez ne pas avoir eu d’autres activités notables pour le parti (NEP du 19 mai 2022,

p.6).

A cet égard, rappelons que, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Req.

n °50364/14 et n° 23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), a identifié quatre

indicateurs dont il convient de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais

traitements et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil,

dans leurs pays de résidence. Ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités

pour ces individus ; l’appartenance de ces individus à une organisation s’opposant au régime en place et

la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement ; la nature de l’engagement

politique de ces individus dans leur pays de résidence ; et leurs liens personnels ou familiaux avec des

membres éminents de l’opposition en exil. Dans ces arrêts, la Cour EDH rappelle également l’importance

de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées par les requérants et de ne pas se focaliser

sur la bonne foi du demandeur ou sur la sincérité de son engagement politique. Ainsi, force est de

constater que vous ne répondez à aucun de ces quatre indicateurs. En effet, vous n’avez pas pu

convaincre les instances d’asile belges que vous aviez suscité par le passé l’intérêt de vos autorités (cf.
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supra), il apparait que vous n’appartenez pas à une organisation s’opposant au régime en place qui est

ciblée systématiquement par le gouvernement guinéen et vous n’avez pas fait preuve d’un engagement

politique tel que vous auriez attiré l’attention de vos autorités (cf. supra). Relevons enfin qu’aucun de vos

proches n’est impliqué en politique en Guinée ou n'est en exil pour ce motif (NEP du 18 mars 2021: pp.

17 et 18). Vous fournissez à l’appui de vos déclarations une attestation rédigée le 21 août 2020 par le

secrétaire fédéral de l’UFDG en Belgique et une carte de membre UFDG de la section de Schaerbeek en

Belgique (farde documents, n°2,4). Ces documents ne font qu’attester de votre affiliation pour ce parti en

Belgique mais ne permettent pas de conclure que vous puissiez en raison de cette affiliation rencontrer

des problèmes avec vos autorités nationales en cas de retour dans votre pays d’origine. Dès lors, ces

deux documents n’augmentent aucunement la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Concernant les dix photographies que vous déposez (farde documents, n°5) et sur lesquelles vous

apparaissez portant un t-shirt du FNDC lors d’une manifestation de l’opposition guinéenne organisée à

Bruxelles à une date en avril 2020 (NEP du 18 mars 2021: p.17 ; NEP du 19 mai 2022, p.8), celles-ci ne

sont pas de nature à renverser les constats déjà posés. En effet, si ni votre participation à cette

manifestation ni le fait que ces photos ont été postées par certains de vos amis sur le réseau social

Facebook n’est contesté, rien ne permet toutefois de croire que vous seriez ciblé pour le seul motif d’avoir

participé à une manifestation et d’avoir porté un t-shirt aux couleurs du mouvement de l’opposition

politique, en cas de retour dans votre pays d’origine.

Troisièmement, votre conseil, dans sa note complémentaire adressée au CCE, fait référence à plusieurs

articles de presse qui attestent selon lui d’une situation sécuritaire et politique incertaine. En ce qui

concerne la situation politique, le Commissariat général se réfère au point précédent de la présente

décision. En ce qui concerne la situation sécuritaire qui prévaut actuellement en Guinée, l’article 48/4, §2,

c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil,

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international peuvent être considérées

comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, disponibles sur son site Internet :

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf que la situation prévalant

actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international ». Suite au renversement le 05 septembre 2021du président Alpha Condé par le

lieutenant-colonel Mamady Doumbouya à la tête du CNRD (Comité National du Rassemblement et du

Développement), entre une dizaine ou une vingtaine de morts, essentiellement parmi les membres de la

garde présidentielle ont été recensés à Conakry. Ensuite, les frontières ont été brièvement fermées, les

checkpoints présents en nombre à Conakry ont été démantelés, les postes avancés ont été enlevés et un

couvre-feu a été instauré. Après l’annonce du coup d’état des scènes de joie ont éclaté dans diverses

villes du pays. L’ICG (International Crisis Group) indique qu’après les événements du 5 septembre 2021,

le calme est revenu dans la capitale Conakry, et que le reste du pays n’a pas été affecté par les violences.

Aucune manifestation ne semble avoir été organisée pour protester contre le coup d’Etat. Le 11 septembre

2021, la junte a annoncé à la télévision nationale l’interdiction désormais de toute manifestation de soutien

aux putschistes dans les rues. Le 13 septembre 2021, la junte a mis en place un numéro vert, le 100,

pour signaler tout abus de la part des forces de l’ordre. Le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya a été

investi officiellement président de la république de Guinée le 01 octobre 2021 tandis que depuis le 04

novembre 2021 l’équipe gouvernementale est au complet. Les nouvelles autorités ont également procédé

à la réorganisation des forces de défense et de sécurité. Force est dès lors de constater qu’il ne peut être

fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Guinée. Par conséquent, les

articles de presse présentés par votre conseil ne sont pas susceptibles d’augmenter la probabilité que

vous puissiez bénéficier d’une protection internationale en Belgique.

Les autres documents déposés ne permettent pas de renverser le sens de la présente analyse et ce, pour

les raisons suivantes. Ainsi d’abord, les quatre attestations de suivi psychologique et psychiatrique (farde

documents : n°8,9; farde documents après annulation: n°2,3) rédigées le 16 décembre 2020, le 15 mars

2021, le 24 aout 2021 et le 07 septembre 2021 par votre psychologue et votre psychiatre attestent que

vous êtes suivi par ces professionnels de la santé depuis juillet 2020 et que vous êtes traité par

médicaments. Il y est fait état de symptômes caractéristiques d’un stress post-traumatique, tels que des

angoisses, des troubles du sommeil, de la mémoire et de la concentration, des pensées envahissantes

et des difficultés à décrire les événements que vous avez vécus en Guinée. Toutefois, rappelons que

dans le cadre de votre précédente demande, les instances d’asiles belges n’avaient pas remis en cause
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ces constats. Toutefois, rien ne permettait d’établir que ces séquelles étaient la conséquence des

problèmes que vous invoquez. Dès lors que ces deux attestations n’apportent pas de nouvel élément

susceptible de tirer une conclusion différente, elles n’augmentent pas de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la

protection subsidiaire.

En ce qui concerne le courrier que votre avocat a fait parvenir au Commissariat général en date du 1er

juillet 2020 (farde documents, n°7), celui-ci rappelle l’importance pour vous de bénéficier d’une attention

particulière au vu de votre vulnérabilité psychologique. Votre conseil y annexe également plusieurs

documents. Or, tant ces documents que votre vulnérabilité ont été pris en considération par le

Commissariat général dans son analyse (cf. supra). Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que

vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière significative la probabilité

que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Enfin, en ce qui concerne le constat de cicatrices daté du 13 aout 2021 (farde documents après

annulation, n °4), le Commissariat général relève tout d’abord la tardiveté avec laquelle vous présentez

un tel document. En effet interrogé à ce propos, vous expliquez que c’est votre psychologue qui a pris ce

rendez-vous (NEP du 19 mai 2022, p.4). Votre Conseil ajoute que vous aviez entamé des démarches

auprès de Constats sans qu’elles n’aboutissent, nécessitant un délai complémentaire pour effectuer les

démarches à la base de ce certificat médical (NEP du 19 mai 2022, p.8). Le Commissariat général

considère cependant que ces explications ne permettent de justifier le fait que vous n’ayez mentionné à

aucun moment au cours de vos deux procédures de demande de protection internationale l’existence de

plus de six cicatrices toutes directement liées selon vous aux persécutions alléguées à la base de votre

fuite du pays. Ce constat entame d’entrée considérablement la crédibilité en mesure d’être accordée à

votre propos concernant l’origine réelle de ces cicatrices. Notons également qu'à la demande du CCE, de

nouvelles mesures d'instruction ont été menées sous la forme d'un nouvel entretien afin de vous permettre

de vous exprimer sur l'origine des cicatrices mentionnées dans le constat de lésions déposé à l'appui de

votre recours devant le CCE. Vous avez dès lors été explicitement interrogé sur l'origine desdites lésions.

Or, force est de constater que vous vous cantonnez à expliquer que ces lésions ont pour origine les faits

invoqués à la base de votre demande de protection, lesquels n'ont pas été jugés crédibles. Vous

n'apportez aucun autre élément permettant de clarifier l'origine des lésions constatées. Du reste, si le

Commissariat général ne conteste pas l’existence de ces lésions, le fait que l’expert de la santé ait

considéré ces cicatrices comme « hautement compatibles » avec les faits que vous invoquez ne permet

pas d’en attester formellement l’origine. Tout au plus ce document constitue-t-il un début de preuve,

laquelle ne résiste cependant pas aux arguments présentés dans la décision n°171916 prise à votre

encontre et confirmée en tous point par le CCE dans son arrêt n°232227 du 04 février 2020, remettant

objectivement en cause l’authenticité des circonstances dans lesquelles vous déclarez avoir reçu les

mauvais traitements à l’origine de ces cicatrices. Par conséquent, au vu des points exposés ci-dessus, le

Commissariat général constate demeurer dans l’inconnue de l’origine réelle des lésions que vous

présentez à l’appui de votre demande. Il en découle que ce document ne permet donc pas d’augmenter

la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection internationale pour ces motifs.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu

conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).



CCE X - Page 9

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité constituerait une violation du

principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. »

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à

titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée.

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande

recevable. »

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui.

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les

éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible

d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

correctement instruit la seconde demande de protection internationale introduite par le requérant, et qu’il

a procédé à une analyse appropriée des éléments nouveaux exposés à cette occasion. Sur la base de

cette analyse, la partie défenderesse a pu conclure, sans devoir interroger le secrétaire fédéral de l’UFDG

ou « les autorités centrales de l’UFDG », que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de

cette loi. La partie requérante ne démontre pas de façon convaincante les éléments de comparabilité de

situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle

cite et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. En

outre, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne

sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée, avoir subi des

atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes.
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Enfin, la crédibilité générale du requérant n’ayant pu être établie, le bénéfice du doute qu’il sollicite ne

peut pas lui être accordé.

3.5.2.1. Dans son arrêt n° 267.629 du 31 janvier 2022, le Conseil a exposé notamment ce qui suit :

« 3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les

éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête ou sa note complémentaire

du 16 septembre 2021 aucun élément susceptible d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

procédé à une instruction adéquate de la présente demande de protection internationale et une correcte

analyse des éléments nouveaux exposés par le requérant. Sur la base de cette analyse, la partie

défenderesse a pu conclure, que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de manière significative la

probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. Par

ailleurs, la partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les éléments de

comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements

jurisprudentiels qu’elle cite. Enfin, le Conseil estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la

loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir

été persécutée, avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes.

3.5.2. En ce qui concerne les documents psychologiques et psychiatriques exhibés par le requérant, le

Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou

d’un psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que,

ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-

psychologiques doivent certes être lus comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des

événements vécus par le requérant. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir

que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile

mais que ses dires empêchent de tenir pour établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne

suffisent donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection

internationale. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans ces documents

ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, que le

requérant n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’elle invoque à l’appui de sa

demande de protection internationale, ou qu’elles induiraient pour le requérant un risque de persécutions

ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine.

3.5.3. Le Conseil estime que la seule carte d’adhérent du requérant à l’UFDG permet uniquement de

démontrer qu’il est membre de ce parti. Ce document ne peut, cependant, ni attester son militantisme, ni

son activisme politique comme cela est allégué dans la requête. Par ailleurs, le Conseil considère que,

même en tenant compte de son soutien financier au parti, de son poste de deuxième secrétaire adjoint

chargé de la sécurité au niveau de l’UFDG Schaerbeek, de ses participations aux réunions et aux

manifestations du parti illustrées par les photographies, la crainte et le risque, liés aux activités politiques

du requérant en Belgique, ne sont pas fondés : ces activités sont particulièrement limitées et, à supposer

qu’elles soient connues par les autorités guinéennes – ce qui n’est aucunement démontré en l’espèce –,

rien n’indique que ces dernières accorderaient la moindre attention ou le moindre crédit à des

gesticulations aussi insignifiantes.

3.5.4. En ce qui concerne les extraits de documentations, présentés dans la requête et la note

complémentaire ainsi que les arguments y relatifs exposés par la partie requérante, le Conseil rappelle

qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un
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risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à

pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en

l’espèce. Le Conseil estime que ni sa sympathie pour l’UFDG, ni son ethnie peule ne peut engendrer,

dans son chef, une crainte de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. En ce qui concerne

la situation politique en Guinée suite au coup d’État orchestré le 5 septembre 2021, le Conseil considère

que les arguments développés par la partie requérante sont hypothétiques et qu’en définitive, elle n’établit

aucunement que cette situation induirait une crainte fondée de persécutions dans le chef du requérant.

3.6. Le Conseil relève que le certificat médical du 13 août 2021, établit que le corps du requérant comporte

plusieurs cicatrices et le Conseil estime qu’elles pourraient éventuellement être révélatrices d’un

traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. Dans une telle situation, le Conseil ne peut se limiter à faire

état du manque de crédibilité du requérant et du fait que le document médical ne peut établir que les

lésions concernées ont été causées dans les circonstances décrites par le requérant. Il doit s’assurer que

l’origine des lésions a été recherchée et que les risques qu’elles révèlent ont été évalués. Or, le Conseil

constate qu’en l’espèce, une telle recherche et une telle évaluation n’ont pu être réalisées par la partie

défenderesse en raison de la manœuvre dilatoire de la partie requérante qui a attendu le 13 août 2021

pour faire établir une telle pièce alors qu’elle se trouve en Belgique depuis le 17 décembre 2017 et qu’elle

a introduit sa seconde demande de protection internationale le 29 juin 2020. »

3.5.2.2. Le Conseil rappelle que le respect dû à l’autorité de la chose jugée, liée à l’arrêt précité, n’autorise

pas à remettre en cause l’appréciation des éléments à laquelle a procédé le Conseil, sous réserve de

l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en

temps utile à sa connaissance. Or, le Conseil observe que le requérant n’expose pas, après l’arrêt n°

267.629 du 31 janvier 2022, un nouvel élément d’une telle nature qui permettrait d’énerver les

développements exposés dans cet arrêt.

3.5.3. Contrairement à ce que laisse accroire la partie requérante, ce n’est pas uniquement le dépôt tardif

de l’acte de témoignage du secrétaire fédéral de l’UFDG qui a été contesté dans l’acte attaqué : le

Commissariat général a correctement relevé qu’en raison de sa nature privée et de son contenu peu

circonstancié, il ne dispose pas d’une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité du récit du

requérant. Un même constat s’impose en ce qui concerne la vidéo déposée au dossier administratif : le

Conseil ne peut s’assurer des circonstances réelles dans lesquelles elle a été réalisée. L’examen de la

documentation et des arguments de la partie requérante, relatifs à la situation des membres de l’UFDG

en Guinée, ne permet pas d’arriver à une autre conclusion.

3.5.4. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications factuelles avancées en termes de

requête. Ainsi notamment, des allégations telles que « […] son oncle ne l’a pas informé de cette situation,

pour ne pas l’inquiéter plus et augmenter son traumatisme. Lorsqu’il avait son oncle au téléphone, il

n’abordait pas ce sujet pour éviter que cela impacte le requérant dont la vulnérabilité est établie par les

différentes attestations. […] il n’a jamais eu de contacts directs réguliers avec son épouse pendant cette

période, car elle était au village et n’avait pas de réseau, ce qui rendait impossible qu’elle explique en

détails sa situation » ; « […] il a fréquemment des oublis […] » ; « Les différentes visites des policiers lui

ont été racontées par son oncle et il a fourni les informations que ce dernier a bien voulu lui fournir. C’est

un sujet qui est abordé brièvement pour également éviter que d’autres personnes soient au courant » ;

« Le requérant ne peut fournir plus d’informations car c’est une connaissance qui l’a informé de cette

vidéo et n’a pas d’informations sur les circonstances précises de sa réalisation et mise en ligne » ne

justifient pas les nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans son récit.

3.5.5. En ce qui concerne les documents psychologiques et psychiatriques exhibés par le requérant, le

Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou

d’un psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que,

ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-

psychologiques doivent certes être lus comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des

événements vécus par le requérant. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir

que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile

mais que ses dires empêchent de tenir pour établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne

suffisent donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection

internationale. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans ces documents

ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, que le

requérant n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’elle invoque à l’appui de sa
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demande de protection internationale, ou qu’elles induiraient pour le requérant un risque de persécutions

ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. S’agissant du certificat médical du 13 août

2021, le Conseil estime que le Commissaire général a, après l’arrêt n° 267.629 du 31 janvier 2022,

procédé à une correcte instruction de ce document et qu’il a légitiment pu conclure qu’il n’établissait pas

l’existence, dans le chef du requérant, d’un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour

dans son pays d’origine. Le Conseil rappelle que la recherche de l’origine des lésions n’est pas une

obligation de résultats, l’absence de collaboration du demandeur pouvant constituer un obstacle à cet

égard. Le Conseil fait dès lors siennes les conclusions que le Commissaire général tire de son analyse

du certificat médical du 13 août 2021.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la

seconde demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à

cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile,

il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen

des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu

toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la

décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes

de requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


